
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 246 651 du 22 décembre 2020 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DIONSO DIYABANZA 

Rue des Alcyons 95 

1082 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 août 2020, par X, qui déclare être de nationalité palestinienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire - demandeur de protection internationale, pris 

le 17 juillet 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 21 septembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 21 octobre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, J.-C. WERENNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. DIONSO DIYABANZA, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me L. RAUX loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 16 août 2019. Le 22 août 2019, il a introduit une 

demande de protection internationale. Le 6 novembre 2019, le Commissariat général aux réfugiés et 

aux apatrides a pris une décision déclarant cette demande irrecevable, le requérant ayant été reconnu 

réfugié par les autorités grecques. Le recours, introduit à l’encontre de cette décision par la partie 

requérante a été rejeté par le Conseil de céans dans un arrêt n° 236 320 du 2 juin 2020. Le pourvoi 

introduit à l’encontre de cet arrêt a fait l’objet d’une ordonnance de non admissibilité n° 13 834 du 4 août 

2020. Le 17 juillet 2020, un ordre de quitter le territoire - demandeur de protection internationale 
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(annexe 13quinquies) a été délivré au requérant. Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée 

comme suit : 
 

« Une décision négative quant à la demande de protection internationale a été rendue par le 

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en date du 06/11/2019 et en date du 02/06/2020 le 

Conseil du Contentieux des Etrangers a rejeté le recours contre cette décision en application de l'article 

39/2, § 1er, 1° 

 

L'intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers : l’intéressé demeure dans 

le Royaume sans être porteur des documents requis à l’article 2, en effet, l’intéressé(e) n'est pas en 

possession d’un passeport valable avec visa valable. 

 

En exécution de l'article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressé(e) de quitter le territoire dans 

les 30 (trente) jours. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique de « la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et des articles 7 alinéa 1er, 52/3, § 1er, 62 

et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 […], de l'erreur manifeste d'appréciation, de la violation de 

principes généraux de bonne administration, dont le principe général selon lequel l'autorité 

administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause ; de la 

violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des 

libertés fondamentales, ci-après « la CEDH » ; » 

 

Dans une première branche, elle fait valoir que « l’ordre de quitter le territoire-demandeur d’asile 

(annexe 13quinquies) pris à son encontre, en ce qu’il l’invite à quitter le territoire de la Belgique ainsi 

que des Etats Schengen dans les 30 jours, viole le prescrit de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 

1980 précitée lequel dispose que « lors de la prise d'une décision d'éloignement, le ministre ou son 

délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du 

ressortissant d'un pays tiers concerné » ; Qu’en l’espèce, l’ordre de quitter le territoire-demandeur 

d’asile n’a nullement procédé à un tel examen minutieux concernant le requérant; Que la décision 

attaquée souffre ainsi d’une absence de motivation sur ce point ; Que par ailleurs, la Cour de justice de 

l’Union européenne, dans son arrêt Gnandi (affaire C-181/16) du 19 juin 2018, a estimé qu'une décision 

de retour peut être adoptée à l'encontre d'un ressortissant de pays tiers ayant introduit une demande de 

protection internationale, dès le rejet de cette demande par l'autorité responsable et partant, avant 

l'issue du recours juridictionnel contre ce rejet, à condition, notamment, que l'Etat membre concerné 

garantisse que l'ensemble des effets juridiques de la décision de retour soient suspendus dans l'attente 

de l'issue de ce recours, que ce demandeur puisse, pendant cette période, bénéficier des droits qui 

découlent de la directive 2003/9/CE du Conseil, du 27 janvier 2003, relative à des normes minimales 

pour l'accueil des demandeurs d'asile dans les Etats membres, et qu'il puisse se prévaloir de tout 

changement de circonstances intervenu après l'adoption de la décision de retour, qui serait de nature à 

avoir une incidence significative sur l'appréciation de la situation de l'intéressé au regard de la directive 

2008/115, notamment de l'article 5 de celle-ci, ce qu'il appartient à la juridiction nationale de vérifier ; 

Qu’autrement dit, la partie requérante pourrait avoir à faire valoir des éléments intervenus 

postérieurement à la prise de la décision attaquée, liés notamment à ses conditions d'accueil ou aux 

éléments ayant une incidence significative sur l'appréciation par le Conseil de la situation de l'intéressé 

au regard de l'article 74/13 (art. 5 de la directive transposée), et ce jusqu'à la clôture, par le Conseil, de 

sa demande de protection internationale; Qu’en l’espèce, le requérant fait valoir son profil extrêmement 

vulnérable et affirme faire l’objet d’un suivi psychiatrique en Belgique suite à un épisode dépressif; Qu’il 

met ensuite en avant la situation sanitaire mondiale causée par la pandémie du coronavirus (COVID 19) 

qui constitue une circonstance exceptionnelle empêchant de retourner dans son pays d’origine ou de 

résidence; Que le requérant craint de se retrouver, comme par le passé, dans une situation de 

dénuement matériel extrême, qui ne lui permettrait pas de faire face à ses besoins les plus 

élémentaires, tels que notamment ceux de se nourrir, de se laver et de se loger, et qui porterait atteinte 

à sa santé physique ou mentale dans un état de dégradation incompatible avec la dignité humaine ainsi 

que le contexte sanitaire actuelle dû à la pandémie de COVID 19; Que pour corroborer ses dires, le 

requérant produit un rapport d’ASYLOS (décembre 2019) faisant état de la situation pour le moins 

problématique des réfugiés reconnus en Grèce; » Elle cite des extraits dudit rapport et soutient que 

« toutes les informations susmentionnées confirment et corroborent les propos et le vécu du requérant 

alors qu’il était en Grèce, de sorte qu’un retour est tout à fait inenvisageable; Que ces éléments mis en 
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avant ont une incidence significative sur l'appréciation par le Conseil de la situation du requérant; Qu’il 

en résulte que la décision attaquée souffre d’une insuffisance de motivation au regard de l'article 74/13 

de la loi du 15 décembre 1980 précitée; » 

 

Dans une deuxième branche, elle indique que « le requérant estime par ailleurs que l’ordre de quitter le 

territoire-demandeur d’asile (annexe 13 quinquies) pris à son encontre viole gravement l’article 3 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ». elle fait 

valoir des considérations théoriques sur cette disposition et soutient que « la décision attaquée viole 

gravement l'article 3 de la CEDH dès lors qu'elle aura pour conséquence de le renvoyer en Grèce où il 

risque de subir des traitements inhumains et dégradants suite aux défaillances de l’Etat grec dans la 

prise en charge des réfugiés reconnus, ainsi qu’il a été explicité dans la première branche du moyen; 

Que c’est en vain que la partie défenderesse tentera de se justifier en invoquant une compétence liée 

résultant des articles 7, alinéa 1er et 52/3, § 1er de la loi du 15 décembre 1980 précitée; Qu’en effet, le 

Conseil de céans a déjà jugé dans un arrêt n° 14.727 du 31 juillet 2008 que « que l'ordre de quitter le 

territoire délivré sur la base de l'article 7 précité est une mesure de police par laquelle l'autorité 

administrative ne fait que constater une situation visée par cette disposition pour en tirer les 

conséquences de droit, et ne constitue en aucune manière une décision statuant sur un quelconque 

droit au séjour, avec pour conséquence que le constat d'une des situations visées par l'article 7 suffit à 

lui seul à la motiver valablement en fait et en droit » et que l'article 9, alinéa 3, précité, ne saurait, 

compte tenu de la lettre et de l'esprit de cette disposition, être interprété et comme conférant à 

l'intéressé un quelconque droit de séjour pendant l'examen de sa demande, dont l'objet est précisément 

l'obtention d'un droit de séjour qui lui fait défaut »; Que le Conseil de céans a toutefois intégré dans 

cette jurisprudence un important tempérament, en jugeant que « les pouvoirs de police conférés par 

l'article 7 de la loi [...] ne peuvent avoir pour effet de dispenser l'autorité administrative du respect des 

obligations internationales auxquelles l'Etat belge a souscrit. Au titre de tels engagements, figure 

notamment la protection des droits garantis par les articles 3 et 8 de la Convention de sauvegarde des 

Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales, lesquels sont d'effet direct et ont par conséquent 

aptitude à conférer par eux-mêmes des droits aux particuliers dont ces derniers peuvent se prévaloir 

devant les autorités administratives ou juridictionnelles sans qu'aucune mesure interne complémentaire 

ne soit nécessaire à cette fin. Les autorités précitées sont dès lors tenues, le cas échéant, d'écarter la 

disposition légale ou réglementaire qui y contreviendrait »(en ce sens, voir notamment : C.E., arrêt n° 

168.712 du 9 mars 2007); Que les enseignements de cette jurisprudence sont également applicables en 

l'espèce; Qu'au vu de la jurisprudence énoncée supra, il ne peut être considéré que les articles 7, alinéa 

1er et 52/3, § 1er de la loi du 15 décembre 1980 dispensent la partie défenderesse d'avoir égard aux 

obligations internationales auxquelles elle a souscrit, telles que le respect de l'article 3 de la CEDH qui, 

rappelons-le, est absolu ; Qu’ainsi, le requérant a manifestement un intérêt à l'annulation de l'acte 

entrepris ».  

 

3. Discussion. 

 

3.1. Le Conseil rappelle que l’article 52/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que  

 
« §1er Le ministre ou son délégué donne à l'étranger en séjour illégal dans le Royaume et qui a 

introduit une demande de protection internationale, l'ordre de quitter le territoire, justifié sur la base d'un 

des motifs prévus à l'article 7, alinéa 1er, 1° à 12°, après que le Commissaire général aux réfugiés et 

aux apatrides a refusé la demande de protection internationale, l'a déclarée irrecevable ou a clôturé 

l'examen de la demande, et que le délai de recours visé à l'article 39/57 a expiré, ou si un tel recours a 

été introduit dans le délai prévu, après que le Conseil du contentieux des étrangers a rejeté le recours 

en application de l'article 39/2, § 1er, 1° » 

 

L’acte attaqué est motivé par le fait, d’une part, que la demande de protection internationale a été 

clôturée négativement par le Conseil de céans et, d’autre part, que celui-ci se trouve dans le cas prévu 

à l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, constats qui ressortent clairement du dossier 

administratif et ne sont pas contestés en termes de requête. 

 

3.2.1. Sur la première branche, en ce que la partie requérante invoque la violation de l’article 74/13 de la 

loi du 15 décembre 1980 qui impose à la partie défenderesse, lors de la prise d’une décision 

d’éloignement, de tenir compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé 

du ressortissant d'un pays tiers concerné, le Conseil constate qu’il ressort d’une note interne de la partie 

défenderesse datée du 17 juillet 2020 que  
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« Dans le cadre de l'article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 […] la situation à la prise de décision 

de l’ordre de quitter le territoire a été  évaluée. Cette évaluation est basée sur tous les éléments 

actuellement présents dans le dossier administratif, y compris les déclarations faites lors de l’interview à 

l'Office des Etrangers dans le cadre de la demande de protection internationale : 

• Intérêt supérieur de l'enfant : pendant l’interview du 13/09/2019 à l'Office des Etrangers, l’intéressé a 

déclaré ne pas avoir d'enfant mineur en Belgique ni dans les Etats membres. 

• Vie familiale : pendant l’interview du 13/09/2019 à l’Office des Etrangers, l’intéressé a déclaré être 

marié légalement et avoir 3 enfants qui résident à Gaza et ne pas avoir de famille en Belgique ni dans 

l’UE. 

Aucun élément du dossier ne concerne le noyau familial restreint. 

• Etat de santé : pendant l’interview du 13/09/2019 à l’Office des Etrangers, l’intéressé n’a pas fait de 

déclaration au sujet de sa santé. Le dossier ne contient pas de procédure 9 ter. Aucun élément médical 

dans le dossier n'a démontré l’incapacité de l’intéressé à voyager. 

• L’intéressé bénéficie de la protection internationale en Grèce et ne sera pas éloigné vers son pays 

d'origine. » 

 

En ce que la partie requérante prétend que la décision attaquée souffre d’une absence de motivation 

quant à l’article 74/13 précité, le Conseil rappelle que cette disposition impose uniquement de tenir 

compte des éléments y repris mais n’impose pas de motiver la décision d’éloignement quant à ce. Il 

ressort de la note reprise ci-dessus que la partie défenderesse a bien respecté le prescrit de l’article 

74/13 précité. 

 

3.2.2. S’agissant de l’argumentaire développé relativement à l’arrêt Gnandi du 19 juin 2018 (affaire C-

181/16) dans lequel la Cour de justice de l’Union européenne a dit pour droit que  

 
« La directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil, du 16 décembre 2008, relative aux 

normes et procédures communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de 

pays tiers en séjour irrégulier, lue conjointement avec la directive 2005/85/CE du Conseil, du 1er 

décembre 2005, relative à des normes minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut 

de réfugié dans les États membres, et à la lumière du principe de non-refoulement et du droit à un 

recours effectif, consacrés à l’article 18, à l’article 19, paragraphe 2, et à l’article 47 de la charte des 

droits fondamentaux de l’Union européenne, doit être interprétée en ce sens qu’elle ne s’oppose pas à 

l’adoption d’une décision de retour au titre de l’article 6, paragraphe 1, de la directive 2008/115, à 

l’encontre d’un ressortissant d’un pays tiers ayant introduit une demande de protection internationale, 

dès le rejet de cette demande par l’autorité responsable ou cumulativement avec celui-ci dans un même 

acte administratif et, partant, avant l’issue du recours juridictionnel contre ce rejet, à condition, 

notamment, que l’État membre concerné garantisse que l’ensemble des effets juridiques de la décision 

de retour soient suspendus dans l’attente de l’issue de ce recours, que ce demandeur puisse, pendant 

cette période, bénéficier des droits qui découlent de la directive 2003/9/CE du Conseil, du 27 janvier 

2003, relative à des normes minimales pour l’accueil des demandeurs d’asile dans les États membres, 

et qu’il puisse se prévaloir de tout changement de circonstances intervenu après l’adoption de la 

décision de retour, qui serait de nature à avoir une incidence significative sur l’appréciation de la 

situation de l’intéressé au regard de la directive 2008/115, notamment de l’article 5 de celle-ci, ce qu’il 

appartient à la juridiction nationale de vérifier. », 

 

le Conseil estime que la partie requérante n’y a pas intérêt puisqu’en l’espèce, l’acte attaqué a été pris 

le 17 juillet 2020, soit après la clôture de la demande de protection internationale du requérant par un 

arrêt du 2 juin 2020 par lequel le Conseil de céans a rejeté le recours introduit à l’encontre de la 

décision d’irrecevabilité de la demande de protection internationale. 

 

En outre, le Conseil constate que les éléments invoqués dans ce cadre par la partie requérante, à savoir 

les conditions de vie en Grèce des réfugiés reconnus et la situation de vulnérabilité psychologique du 

requérant, ont été pris en compte par le Conseil dans l’arrêt du 2 juin 2020 ayant clôturé la demande de 

protection internationale.  

 

Quant au rapport d’Asylos de décembre 2019, produit en annexe de la requête, le Conseil rappelle qu’il 

ne peut, dans le cadre de son contrôle de légalité, avoir égard qu’aux éléments portés à la 

connaissance de l’autorité avant que celle-ci ne prenne sa décision. La jurisprudence administrative 

constante considère en effet que les éléments qui n’avaient pas été portés par le requérant à la 

connaissance de l’autorité en temps utile, c’est à dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne 

sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce 

contrôle de « […] se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, 

notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002). 

 

En tout état de cause, le Conseil constate que la partie requérante ne démontre pas que la situation 

décrite dans ce document diffère de la situation décrite dans les rapports produits par la partie 
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requérante à l’appui de son recours introduit à l’encontre de la décision d’irrecevabilité de sa demande 

de protection internationale et qui ont déjà été examinés par le Conseil de céans dans son arrêt du 2 

juin 2020.  

 

S’agissant de la pandémie du COVID 19, la partie requérante se contente d’invoquer son existence 

sans expliquer concrètement en quoi elle empêcherait le requérant d’exécuter l’acte attaqué. 

 

3.3. Sur la seconde branche du moyen, le Conseil constate à nouveau que le risque d’une violation de 

l’article 3 de la CEDH que représenterait un retour vers la Grèce a été examiné dans la cadre de la 

procédure d’asile du requérant qui a été clôturée négativement par l’arrêt du Conseil du 2 juin 2020. 

Dans cet arrêt, le Conseil concluait, s’agissant de l’article 3 de la CEDH, en ces termes : 
 

« Enfin, la simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, de carences et de lacunes 

en matière d’accueil des bénéficiaires de protection internationale en Grèce, ne suffit pas à établir que 

tout réfugié vivant dans ce pays y est soumis à des traitements inhumains ou dégradants. En l’état 

actuel du dossier, ces mêmes informations ne permettent pas davantage de conclure qu’un bénéficiaire 

de protection internationale en Grèce y est placé, de manière systémique, « dans une situation de 

dénuement matériel extrême, qui ne lui permettrait pas de faire face à ses besoins les plus 

élémentaires, tels que notamment ceux de se nourrir, de se laver et de se loger, et qui porterait atteinte 

à sa santé physique ou mentale ou la mettrait dans un état de dégradation incompatible avec la dignité 

humaine » (voir la jurisprudence citée au point 3.1. supra). 

 

Force est dès lors de constater que lors de son séjour en Grèce, la partie requérante ne s’est pas 

trouvée, indépendamment de sa volonté et de ses choix personnels, dans une situation de dénuement 

matériel extrême, qui ne lui permettait pas de faire face à ses besoins les plus élémentaires, et qui 

porterait atteinte à sa santé physique ou mentale ou la mettrait dans un état de dégradation 

incompatible avec la dignité humaine, ni n’a été exposée à des traitements inhumains et dégradants 

contraires à l’article 3 de la CEDH. » 

 

Il ne peut être reproché à la partie défenderesse d’avoir pris, suite à cet arrêt, l’acte attaqué et aucun 

document versé au dossier administratif ne permet d’affirmer que des éléments qui seraient apparus 

entre cet arrêt du Conseil et la prise de l’acte attaqué auraient dû mener la partie défenderesse à 

prendre une décision différente. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse n’a nullement porté atteinte aux dispositions 

et aux principes invoqués au moyen. 

 

4. Débats succincts. 

 

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a 

plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux décembre deux mille vingt : 

 

M. J.-C. WERENNE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffier. 

 

 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

A. KESTEMONT   J.-C. WERENNE 


